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PARTIE ADMINISTRATIVE

ARTICLE 1 : OBJET DE L’ETUDE 
      Le présent marché a pour objet : ETUDE GEOTECHNIQUES ET ESSAI DE CONTROLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU PARC SPORTIF AL HAY AL HASSANI
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

      Marché passé en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ;paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3 paragraphe3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349  du 08 jumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics
ARTICLE 3:   DOCUMENTS CONSTITUTIVES  DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont :

· L’acte d’engagement

· Le présent cahier de prescriptions spéciales

· Le bordereau des prix détail estimatif 
ARTICLE 4:   REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX

1- Le décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO). 

2- décret n° 2-12-349  du 08 joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés  publics;

     3-Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires ;

4- Le décret n° 2-03-703 du 18 Mamadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’état 

5-Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPS du Septembre 1966 ;

6-La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication national ;

7-Le dahir n°178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30/07/1970)relatif à la normalisation industrielles, notament son article 3 définissant l’ensemble des normes Marocaines homologuées se rapportant aux travaux de bâtiment ;

8-La circulaire 6015/TPC du 1ér Avril 1965 du Ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

9- Le bordereau des salaires minima ;

10-Le décret n°2-86-99 du 14 Mars pour l’application de la loi n°30-85 relative à la TVA 

11-La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements 

12-Décret n°2-9-441 du 17 Moharram 1431 ( 03/01/2010 ) portant règlement de la comptabilité publique des  collectivités locales et leurs groupements.
TEXTES  SPECIAUX

1- Le devis Général d'Architecture (DGA) réglant les conditions d'exécution des bâtiments Administratifs (édition 1956) et le décret Royal n° 406/67 du 9 RABIA II 1387 (17 Juillet 1967).

2- La circulaire 6001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics.

3- Les conditions d'exécutions des Gros- Œuvres des toitures, terrasses en béton Armé, édition 1946, de l'institut technique du bâtiment et des travaux publics.

4- les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.

L'arrêté du Directeur Général des travaux publics n°350/69 du 15 Juillet 1969, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939 

Les règles techniques de conception et calcul des ouvrages et constructions en béton Armé, dites "règles BAEL 91" modifications 1999, ainsi que les règles parasismiques RPS 2000.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENTS – RETENUE DE GARANTIE :

Cautionnement provisoire et définitif

En application de l’article 12 du CCAG-EMO. Le Cautionnement provisoire est fixé à 5.000,00 Dirhams (Cinq  Milles dirhams).

Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du CCAG-EMO, le cautionnement définitif est fixé à 3 % du montant initial du marché.

Retenue de garantie 

Le laboratoire est dispensé de la retenue de garantie.

ARTICLE 6: DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution de chaque mission est indiqué dans le tableau suivant :

Mission Délai d’exécution

	Mission étude géotechnique 
	1 mois

	Missions d’essais de contrôle de la qualité des travaux 
	Commence à courir à partir du démarrage des travaux jusqu’à leurs réception provisoire.

Le délai des travaux est estimé à 12 mois 


ARTICLE 7- VALIDITE DU MARCHE

Conformément  à  l’article 33 du décret n° 2-12-349  du 08 jumada I 1434 (20 mars2013) ,  Les concurrent restent engagés par leurs offres pendant  un délai de soixante-quinze (75) jours , à compter de la date de la séance d’ouverture des plis.

Si la commission d’appel d’offres estime ne pas être en mesure d’effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d’ouvrage saisit les concurrents, avant l’expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage, avant la date limite fixé par ce dernier, restent engagé pendant ce nouveau délai.
ARTICLE 8- APPROBATION DU MARCHE
Conformément  à l’article 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 08 jumada I 1434 Le présent marché n'est  valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.

L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet desdits marchés .

L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission .
L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret 
n° 2-12-349, le délai d’approbation de 75 jours est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 1 de l’article 153 du décret  n° 2-12-349 , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 9- PENALITES DE RETARD  

En cas du retard au délai fixé de chaque prestation, il sera appliqué au contractant des pénalités de un pour mille (1/1000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.

Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l’article 42 du CCAGEMO et sera déduite d’office des acomptes présentés par le titulaire au règlement.

Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est  en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et ceux conformément à l’article 52 du CCAGEMO.

ARTICLE 10 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
2- Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.

3- Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du C.C.A.G.-EMO en cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, au titulaire, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir du 28 chaoual 1367 (28 août 1948 ) relatif au nantissement des marchés publics.

ARTICLE 11:   FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

conformément à l’article 6 du CCAGEMO. Les frais de timbres et d’enregistrement de l’original du marché sont à la charge du titulaire du marché 
ARTICLE 12:   LITIGES

Les litiges pouvant survenir entre le bureau d’étude et l’administration devant faire recours aux procédures prévues par les articles 53-54 du CCAGEMO si les litiges ne seront pas réglés ils seront portés devant les tribunaux administratifs du Maroc statuant en matière administrative, conformément à l’article 55 du CCAGEMO .

ARTICLE 13 : PROPRIETE DE L’ETUDE

Les versions définitives des documents et rapports de l’étude restent la propriété de l’Administration et doivent lui être remises. L’Administration se réserve le droit exclusif de disposer de ces rapports et documents pour ses besoins propres ainsi que pour ceux des collectivités et organismes concernés.

L’Administration se réserve également la totalité des droits de propriété intellectuelle et ou industrielle découlant des prestations rémunérées dans le cadre de l’étude. Les documents réalisés en vertu du présent marché sont la propriété de l’Administration qui se réserve le droit d’exploitation ultérieure. 

Le titulaire est autorisé à s’approprier la réalisation de l’étude, devant un public restreint, dans le but de faire état de ses références.

ARTICLE 14 :   SECRET PROFESSIONNEL ET CONFIDENTIALITE

Les prestations objet de ce marché, devront être menés en étroite collaboration avec la division des Etudes  de la Commune Urbaine  de Marrakech. En coopération avec les représentants des autres départements concernés par ce thème.

Le titulaire est assujetti à la protection du secret professionnel, les données recueillies au cours de l'exploitation des documents ou portées à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du présent marché ne doivent faire l'objet ni de consultation par des tiers, ni de communication à autrui. En outre, il ne peut en faire un usage préjudiciable à l'Administration. 
Le Contractant se portera également garant, vis à vis de l'Administration, du respect par son personnel, du caractère confidentiel des prestations conformément aux articles 22et 23 du CCAG EMO. 

ARTICLE 15 : SUIVI TECHNIQUE DU MARCHE

Le suivi technique du marché, dans ses différentes phases, sera assuré par la  division des Etudes stratégiques   et la Division technique de de la Commune Urbaine  de Marrakech.

ARTICLE 16 : OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Dans le cadre de l'exécution du présent marché, le titulaire doit veiller au respect des lois et règlements en vigueur au Maroc, et s'engage à exécuter les prestations  dans les règles de l'art, selon des normes et standards professionnels élevés. Il est tenu notamment de :

- Consulter toute personne, tout ouvrage ou étude qui pourraient contribuer à une meilleure connaissance du sujet ;

- Apporter aux documents provisoires les modifications demandées suite aux procédures de suivi, de concertation ou d'approbation ;

- Assister aux différentes réunions programmées de coordination et de suivi;

ARTICLE 17   ARRET OU INTERRUPTION DU MARCHE :

L’administration conformément à l’article 28 du CCAG EMO se réserve le droit d’ordonner l’arrêt de l’étude au terme de chacune de ses phases ou par suite de défaillance du prestataire. Les prestations exécutées seraient rémunérées à l’aide des éléments  de composition des prix figurant dans le bordereau des prix détail estimatif.

ARTICLE 18: AJOURNEMENT  DES  ETUDES:

Dans le cas où, pour une raison quelconque, le maître d’ouvrage déciderait l’abandon 

total ou partiel des études, le contrat serait résilié et il sera fait application de l’article 

27 du CCAG-EMO.Le montant des honoraires dus au BET pour le travail effectué 

sera déterminé en commun accord entre le BET et le maître d’ouvrage sur la base de la 

dernière phase de l’étude approuvée par le maître d’ouvrage.

ARTICLE 19: RESILIATION :

Dans le cas où le BET ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas de la non 

exécution des Clauses du présent marché, le maître d’ouvrage mettra le BET en 

demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai de quinze (15) jours.

Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché pourra être résilié de plein droit et sans aucune indemnité. Tous les autres cas de résiliation prévus par l’article 33 du CCAG-EMO sont applicables.

ARTICLE  19:   ASSURANCE

Conformément à l’article 20 du CCAG-EMO comme il a été modifié et avant tout commencement, le titulaire doit adresser à l’administration les attestations d’assurance qu’il doit souscrire afin de couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir :

Assurances véhicules automobiles- Accidents de travail  - La responsabilité civile.
ARTICLE 20: ASSURANCE
Conformément à l’article 20 du CCAG-EMO comme il a été modifié et avant tout commencement, le titulaire doit adresser à l’administration les attestations d’assurance qu’il doit souscrire afin de couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir :

Assurances véhicules automobiles- Accidents de travail  - La responsabilité civile.
ARTICLE 21 : MODALITES DE PAIEMENT ET CONDITIONS DE REGLEMENT 

Les honoraires seront payés  au bureau  d’étude  par acompte pour chaque élément de mission terminé et approuvé par le Maître d’Ouvrage et après remise des rapports correspondants.

Le règlement de chaque phase de l'étude  et de suivi s'effectuera comme suit :

- Mission d’étude geotechnique   : Cent pour cent (100%) après approbation de l’étude par le Maître d’ouvrage et remise de l’ensemble des dossiers.

- Missions des essaies de contrôle de la qualité des travaux sont payés conformément au bordereau des prix détail estimatif  après remise des rapports correspondants en quatres exemplaires 
ARTICLE 22 : RECEPTION PROVISOIRE ET RECEPTION DEFINITIVE :

Les réceptions provisoire et définitive sont confondues; une réception unique sera prononcée par le maître d'ouvrage à l’achèvement  des prestations objet du présent marché et la remise par le Laboratoire de tous les rapports relatifs à l’exécution de sa mission.
ARTICLE 23 : REVISION DES PRIX

les prix du présent marché sont fermes et non révisables.
ARTICLE 24 : INTERETS MORATOIRES 

En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
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PARTIE TECHNIQUE
I- Nature du Projet : 

ETUDE GEOTECHNIQUES ET ESSAI DE CONTROLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU PARC SPORTIF AL HAY AL HASSANI

DESCIPTIF  DES  PRIX 

Les prix ci-après comprennent les frais du personnel, des fournitures nécessaires, de transport ainsi que les frais relatifs à la présence du chef d’équipe aux réunions et visites du chantier programmées par le maître d’ouvrage et la rédaction des rapports. 
Les prix comprennent également les frais relatifs à la confection des échantillons et les prélèvements nécessaires aux essais, leurs préparations, leurs transports ainsi que tous les rapports d’essais détaillés relatifs à chaque intervention avec toutes les interprétations et les conclusions nécessaires sur les résultats obtenues. 
I-ETUDES GEOTECHNIQUES ET EXPERTISE
Prix n°1 : Réalisation de l’étude géotechnique du sol 

Ce prix rémunère l’établissement de l’étude géotechnique (rapport à remettre en 4 exemplaires) relative à la création du parc sportif al Hay Al Hassani - Des sondages par puits foncé jusqu’à la profondeur du bon sol  y/c tous les essais in situ et au Laboratoire (5  sondages minimum : 01 sondage au niveau de chaque terrain de sport et 02 sondages au niveau des constructions). 
Cette étude doit préciser : 

- Nature du sol 

- Portance du sol et les tassements admissibles 

- Plan d’implantation des sondages 

- Niveaux d’assise des fondations.
- Types de fondations préconisées 

- Détermination des caractéristiques parasismiques du site ainsi que les paramètres de calcul des structures et dispositions à appliquer conformément au RPS 2000 
- Eventuelles dispositions et recommandations particulières pour assurer la protection et l’étanchéité des ouvrages 
Ce prix est rémunéré au Forfait au prix ………………………………………….…………………...…….N°1. 
Prix n°2: Réalisation de l’expertise geotéchnique et structurel du gradin et mûr de clôture existant 

Ce prix rémunère l’établissement du rapport  d’expertise géotechnique  et structurel du gradin et mûr de clôture existant  en cinq exemplaires moyennant des sondages géotechnique et osculation dynamique pour :

· Fondation  des gradins et mur de clôture  (performance de béton et ferraillage)
· Performance et  ferraillade  existant  pou Poutre  et  poteaux des  gradins ,  état des revêtements , état de l’étanchéité du gradins .
Ce prix est rémunéré au Forfait au prix …………………………………………………...…….N°2
II- GROS OEUVRES : 

Au cours des travaux de bétonnage, le laboratoire procédera au suivi de la qualité en effectuant des prélèvements de béton frais par partie d’ouvrage 

Prix n° 3 : Réception de fond des  fouilles 

Cette mission permet de vérifier la conformité des éléments de l’étude géotechnique et les spécifications des sols rencontrés par les travaux de terrassement selon la norme NF-P94-500.  Le laboratoire est tenu d’assister à la réception des fonds des fouilles au fur et à mesure de l’avancement des travaux de terrassement. 
Cette mission est rémunérée (à l’ensemble du projet) au Forfait au prix …………………………. N°3
Prix n°4 : Essais de contrôle de compactage

Ce prix rémunère tous les essais nécessaires pour le contrôle de compactage 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble des essais. au prix …………………………. N°4 
Prix n° 5 : Essai d’identification et de conformité du sable: 

Ce prix comprend l’identification et la conformité du sable à chaque changement de provenance et à chaque fois qu’un stock présente un quelconque doute : 
• Analyse granulométrie selon la norme NM 00.1.004. 

• Equivalent de sable selon la norme NM 10.1.147. 

• Mesure de teneur en eau NM 10.1.149. 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble au prix ………………………………….……. N°5
Prix n° 6: Essai d’identification et de conformité de couches de base ou de fondation : 

Ce prix comprend l’identification et la conformité de couche de base ou de fondation  à chaque changement de provenance et à chaque fois qu’un stock présente un quelconque doute : 
• Analyse granulométrie. 

• Mesure du coefficient d’aplatissement selon la norme NM10.1.155. 

• Propreté superficielle selon la norme NM 10.1.169. 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble 5 au prix …………………………………..……. N°6
Prix n° 7 : Essai de consistance au Cône d’Abrams : 

Cet essai consiste en la mesure de l’affaissement au cône d’abrams la norme NM 10.01.B.025. 

Ce prix est rémunéré à l’unité au prix ………………………………………………………..……. N°7 
Prix n° 8 : Résistance à la compression du béton: 

Ce prix rémunère à l’unité l’essai de détermination de la résistance à la compression du béton des 06 éprouvettes confectionnées de dimensions 16x32cm à 7jours et à 28jours selon la norme NF P18-408. Ce prix comprend aussi la confection de toutes les éprouvettes nécessaires aux

essais. 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble de 06 éprouvettes au prix…………………………....…N°8 

	III -   BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF

	   ETUDE GEOTECHNIQUES ET ESSAI DE CONTROLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE CREATION DU PARC AL HAY AL HASSANI



	N°
	DESIGNATION DES PRESTATIONS
	U
	Q
	P.U  ( Hors TVA ) en dhs 
En Chiffres


	TOTAL H.T en    dhs

	1
	Réalisation de l’étude géotechnique du sol
	F
	1
	
	

	2
	 Expertise géotechnique  et structurelle  du  gradins  et  mur de clôture existant.
	F
	1
	
	

	3
	Réception des  fouilles
	F
	1
	
	

	4
	Essais de contrôle de compactage
	U
	60
	
	

	5
	 Essai d’identification et de conformité du sable
                                                                                          
	U
	03
	
	

	6
	 Essai d’identification et de conformité de couche de fondation ou de base  
	U
	10
	
	

	7
	Essai de consistance au Cône d’Abrams 
	U
	40
	
	

	8
	Résistance à la compression du béton (06 éprouvettes)
	U
	40
	
	

	
	
	
	
	TOTAL   Hors T.V.A
	

	
	
	
	
	Taux T . V . A  : 20 %
	

	Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :
	TOTAL     T . T . C
	


[image: image1.jpg]LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE :

DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE DES LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
ETUDES TECHNIQUES MARRAKECH, LE.

JMARRAIE' CH, LE

W

A® “‘“@M«ﬁ——
nenghe

VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE
VERIFIE PAR L'INGENIEUR CHEF DE LA COMMUNE URBUNE DE MARRAKECH

DIVISION DES ETUDES STRATEGIQUES RAKE
PLANIFICATION ET CONTROLE DE AR CRLLE

GESTION
o R W La presids
MARRAKECH, LE ‘

Signé: A

APROUVE PAR

MARRAKECH,LE





ETUDE  GEOTECHNIQUES  ET  ESSAI DE  CONTROLE  DE  LA QUALITE DES  TRAVAUX  DE  CREATION


 DU  PARC  AL HAY  AL HASSANI











